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TRAVAILLER 
A V E C  L A  M U C O V I S C I D O S E

Repères et dispositifs 



Pour éclairer vos choix, notre chargé 
de vie professionnelle vous apporte 
informations et conseils sur :
> �Les droits et les spécificités liés à la maladie 

au travail ;
> ��Les organismes pouvant vous apporter une 

aide (médecine du travail, Cap emploi, 
SAMETH, etc.) ;

> ��Les aménagements de poste (matériel, 
horaires, temps partiel thérapeutique, 
pension d’invalidité, etc.) ;

> �Les dispositifs de maintien dans l’emploi ;
> �Les possibilités de reconversion.

Afin de favoriser votre recrutement, 
ou votre maintien en poste, il :
> �développe un partenariat avec les 

missions handicap de grandes entreprises, 
ainsi qu’avec les organismes d’aide à la 
recherche d’emploi ;

> �vous accompagne dans vos démarches : 
	 • �Construction de votre projet professionnel  ;
	 • �Conseils sur la rédaction de votre CV ;
	 • �Transmission de votre candidature aux 

entreprises partenaires ;
	 • �Aide à la préparation de vos entretiens 

d’embauche ;
	 • �Soutien lors de la recherche de finan

cements (véhicule, ordinateur, etc.).

« Les situations professionnelles 

des demandeurs sont extrêmement 

variées (certains sont au chômage, 

d’autres travaillent dans le privé ou 

la fonction publique, d’autres ont 

même créé leur propre entreprise).

Les réponses à apporter sont donc 

techniques et notamment quand elles 

concernent la fonction publique et ses 

régimes si particuliers, mais pas seulement.

Je constate que la question de savoir 

« Comment parler de ma maladie 

au travail ? » préoccupe beaucoup 

les patients. Engager un dialogue à ce 

sujet peut alors constituer un vrai plus ! »

Le chargé de vie professionnelle
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Travailler avec la mucoviscidose : 
repères et dispositifs

Le monde du travail n’est jamais simple pour un jeune qui finit ses études. Et quand 
la mucoviscidose est là aussi, le sujet devient plus complexe. C’est pourquoi Vaincre 
la Mucoviscidose, grâce à de nombreux témoignages de patients et aux conseils 
des professionnels (travailleurs sociaux et responsables d’entreprises), a réalisé ce 
guide afin de vous aider à mieux réussir votre vie professionnelle.

Vivre avec la mucoviscidose, c’est aussi avoir accès à une vie professionnelle 
épanouie.

Vaincre la Mucoviscidose
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Rôle du chargé d’emploi





















Le statut de travailleur 
handicapé ou la « Reconnaissance 
de la Qualité de Travailleur 
Handicapé » (RQTH)
La reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé est 
délivrée à « toute personne dont les possibilités d’obtenir 
ou de conserver un emploi sont effectivement réduites par 
suite de l’altération d’une ou plusieurs fonctions physique, 
sensorielle, mentale ou psychique ».

Ceci signifie que la qualité de travailleur handicapé n’est 
pas synonyme d’inaptitude générale au travail. Elle sou-
ligne seulement des difficultés à trouver ou à conserver un 
emploi spécifique et non pas tout emploi. Ainsi, la RQTH 
peut concerner toute personne affectée, de manière provi-
soire ou permanente, par un problème de santé entraînant 
des difficultés dans la tenue de son poste de travail.

La RQTH s’obtient par un acte volontaire nécessitant le consen-
tement du bénéficiaire (on ne peut pas faire cette demande à 
votre place et vous n’êtes pas obligé de l’effectuer). Une fois 
obtenue, vous êtes libre d’en faire ou de ne pas en faire usage. 

Qui peut l’obtenir ?
La RQTH est accessible aux personnes âgées de plus de 
18 ans ou ayant 16 ans et étant entrées dans la vie active 
(apprentissage, alternance).

La RQTH est attribuée pour une durée de 1 à 5 ans renou-
velable.

Comment l’obtenir ?
Le statut de travailleur handicapé s’obtient auprès de la 
MDPH de votre département.

La décision est ensuite notifiée à la personne elle-même 
par le secrétariat permanent. Cette notification doit préciser 
les motifs de la décision et sa durée de validité.

En cas de désaccord avec une décision de la MDPH, vous 
pouvez faire un recours. Les procédures et délais de 
recours sont précisés sur les notifications envoyées par la 
MDPH.

Suis-je obligé de faire état de ce statut ?
Non, vous n’êtes pas obligé d’informer l’employeur de 
votre statut. C’est vraiment vous qui décidez si vous voulez 
utiliser votre RQTH ou non. 

C’est pourquoi l’association Vaincre la Mucoviscidose 
conseille de la demander, à vous de voir si vous voulez 
l’utiliser ou pas !

Que peut-on attendre de sa RQTH ?
La RQTH est l’un des principaux titres permettant d’être 
« bénéficiaire de l’obligation d’emploi ». 

Ce statut permet notamment l’accès à : 
> �Une aide à la recherche d’emploi ou au maintien en poste, 

à travers un suivi personnalisé assuré par un réseau de 
structures spécialisées (Cap emploi, SAMETH) ;

> �Des aides financières de l’AGEFIPH (aménagement de 
poste, aide au maintien dans l’emploi, à la formation) ;

> �Des contrats de travail « aidés » : emploi d’avenir, contrat 
de génération, CUI avec des plafonds d’âge relevés et une 
durée des contrats augmentée ;

> �Aucune limite d’âge pour les contrats en alternance ;
> �Des centres de pré-orientation et à des centres (ou 

contrats) de rééducation professionnelle ;
> �Un suivi médical renforcé auprès du médecin du travail ;
> �Des mesures appropriées (aménagements de poste, d’ho-

raires) afin de garantir le respect du principe d’égalité de 
traitement à l’égard des personnes handicapées ;

> �Une durée de préavis doublée en cas de licenciement (dans 
la limite de 3 mois au total) ;

> �Une protection (éventuelle) dans le cadre d’un licencie-
ment économique.

ATTENTION, si la RTQH permet de bénéficier de 
nombreux dispositifs, elle ne garantit pas cependant 
un accès automatique à un emploi. Vous êtes, en effet, 
d’abord recruté pour vos compétences.

À NOTER
La RQTH ne vous prive en aucun cas d’utiliser les 
dispositifs de « droit commun »  : les formations et 
offres d’emploi « classiques » vous restent ouvertes.
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L’Allocation aux adultes 
handicapés (AAH)
L’AAH permet d’assurer un revenu minimum à un adulte en 
situation de handicap. Le montant de l’AAH varie en fonction 
des ressources de la personne handicapée et de la personne 
avec qui elle vit en couple (époux, concubin ou partenaire de 
Pacs).

Pour référence le montant maximum de l’AAH au 01/01/2015 
est de 800,45 €.

Peut-on travailler et percevoir l’allocation 
aux adultes handicapés (AAH) ?

Oui, il est tout à fait possible de cumuler l’AAH avec un 
salaire. Néanmoins, les revenus de votre activité seront pris 
en compte pour déterminer vos droits à l’AAH.

Nous vous conseillons de maintenir le droit à l’AAH ouvert 
même si celle-ci n’est pas versée du fait de vos ressources 
ou de celles de votre conjoint, car en cas de chute brutale de 
revenus, celle-ci pourra être réévaluée très rapidement par 
la CAF, alors qu’il faudra de longs mois d’attente avant que 
la MDPH statue sur une nouvelle demande.

C’est la raison pour laquelle vous devez signaler à la CAF 
tout changement intervenu dans votre situation personnelle 
ou celle de votre conjoint (perte d’emploi, nouvel emploi, 
diminution de salaire, etc.).

À NOTER
Il existe un droit à cumuler intégralement l’AAH avec 
son salaire durant les six premiers mois de son 
activité.

Pour un conseil personnalisé, et connaître 
votre assistant de service social, consultez 
le site vaincrelamuco.org ou contactez-nous 
par mail qualitedevie@vaincrelamuco.org.

Le compte personnel 
de formation (CPF)
La mucoviscidose amène parfois les patients à changer, 
à modifier leur trajectoire professionnelle. Or, c’est juste-
ment par la formation qu’ils pourront se maintenir à niveau, 
acquérir la maîtrise de nouveaux outils et se préparer à une 
(éventuelle) reconversion professionnelle.

De nombreux dispositifs existent afin de permettre à chacun 
d’évoluer, de se former, ou de changer de métier.

Depuis le 1er janvier 2015, le CPF remplace le DIF (Droit Indi-
viduel à la Formation). Les heures non consommées au titre 
du DIF pourront être mobilisées pendant cinq ans dans le 
cadre du compte personnel de formation.

Le CPF est un compte, qui suit chaque individu tout au long 
de sa carrière, de son entrée sur le marché du travail à sa 
retraite. Pour acquérir des heures, il faut être ou avoir été 
salarié du secteur privé ou agricole. Les heures sont ins-
crites automatiquement dans le compte d’heures.
Le CPF est ouvert à tous les actifs (salariés et chômeurs) :
> �Salariés : Leur compte est crédité chaque année de 24 heures 

par an les 5 premières années et de 12 heures les années 
suivantes dans la limite d’un plafond de 150 heures. 

> �Demandeurs d’emploi : Ils n’acquièrent pas d’heures de 
formation durant la période de chômage. Néanmoins, ils 
peuvent mobiliser les heures cumulées sur leur CPF.

Nouveauté : Les droits acquis dans le cadre du compte per-
sonnel de formation sont intégralement transférables, et ce 
sans condition. Le salarié qui perd son emploi (démission, 
licenciement, rupture conventionnelle...) ou qui change de 
travail conserve ainsi automatiquement les heures acquises 
sur son compte.

Mobilisation du CPF : 
> �Si la formation se déroule hors du temps de travail, le 

salarié n’a pas besoin de l’autorisation de l’employeur.
> �Lorsque la formation est suivie en tout ou partie pendant le 

temps de travail, le salarié doit recueillir l’accord préalable 
de l’employeur.

> �Lorsqu’un demandeur d’emploi bénéficie du nombre 
d’heures suffisant sur son CPF pour suivre une formation, 
il n’a pas besoin de l’autorisation du Pôle emploi.

Comment financer une formation lorsque 
le crédit d’heures est insuffisant ?

Le principe de l’abondement : Lorsque les heures compta
bilisées sur le CPF sont inférieures à la durée de la formation 
ciblée, le titulaire, à sa demande, peut bénéficier d’abon
dements complémentaires lui permettant de garantir le 
financement de cette formation.



L’abondement consiste à compléter le financement du CPF 
par un des « acteurs de la formation ». Parmi les orga-
nismes pouvant abonder le compte du demandeur (c’est-
à-dire créditer son compte d’heures supplémentaires) on 
trouve par exemple  : l’employeur (si le titulaire du compte 
est salarié), la région, Pôle emploi et l’AGEFIPH.

Quelles formations sont éligibles au CPF ?
Il devra s’agir de formations qualifiantes. Les listes des 
formations éligibles sont déterminées par les conseils 
régionaux, les partenaires sociaux et les branches profes-
sionnelles.

Le congé individuel de formation 
(CIF)
Le CIF est le droit pour tout salarié de s’absenter de son 
poste de travail pour suivre une formation de son choix. 

Il n’est donc pas obligatoire que la formation deman-
dée soit en rapport avec l’activité du salarié, ou celle de 
l’entreprise.

La durée 
L’absence pour CIF ne peut excéder un an (sauf accord) 
pour une formation à temps plein ou 1 200 heures pour une 
formation à temps partiel.

L’employeur ne peut pas s’opposer au départ en formation 
du salarié, il peut seulement reporter la date (dans la limite 
de 9 mois).

Mais attention : l’autorisation d’absence donnée par l’em-
ployeur n’entraîne pas automatiquement le maintien de la 
rémunération. Cette dernière n’est acquise que lorsque le 
salarié a obtenu l’accord de l’organisme financeur.

L’incidence sur le contrat de travail
Pendant le congé individuel de formation, le contrat de tra-
vail n’est pas rompu, mais suspendu. Le salarié doit donc 
justifier de sa présence en formation.

À son retour, l’employeur doit le réintégrer dans son emploi 
antérieur mais n’est pas tenu de proposer un autre emploi 
prenant en compte la qualification acquise pendant la 
formation.

À NOTER
Deux catégories de travailleurs sont pour le moment 
exclus du dispositif du CPF : les indépendants et les 
fonctionnaires. (Pour le moment, le DIF est maintenu 
dans la fonction publique).

À NOTER
Le CIF n’existe pas dans la fonction publique, 
il  est réservé aux salariés du privé. Cependant, 
les fonctionnaires peuvent bénéficier (sous certaines 
conditions) d’un congé de formation professionnelle 
(CFP), qui ne peut excéder trois ans sur l’ensemble 
d’une carrière et est rémunéré pendant 12 mois.

Pour plus d’informations, rendez-vous 
sur le site moncompteformation.gouv.fr
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Il existe parfois des périodes durant lesquelles le délicat 
équilibre travail / santé peut être menacé. Il arrive alors 
que des salariés atteints de mucoviscidose soient tentés de 
démissionner, ou que la démission leur soit « suggérée ».

Afin de vous permettre de conserver votre emploi tout en 
préservant votre capital santé, des aménagements peuvent 
être demandés.

L’aménagement du poste de travail 
Tout salarié peut bénéficier d’un aménagement de son poste 
de travail lors de son embauche, ou une fois en poste et cela 
dès lors que le médecin du travail le préconise. Il peut s’agir 
d’aménagement matériel, d’horaires ou d’organisation du 
travail. 

Ce droit est, cependant, renforcé pour les bénéficiaires de 
l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés. En effet 
la loi prévoit à leur égard des dispositions spécifiques en 
matière d’aménagement de poste  : les mesures appro-
priées. Ces mesures appropriées sont prises en fonction 
des besoins réels des intéressés et évaluées par rapport à 
leur handicap et au poste de travail qu’ils occupent.

L’avis du médecin du travail est juridiquement contrai-
gnant. Autrement dit, le code du travail impose à l’em-
ployeur de respecter les recommandations du médecin du 
travail qui est le seul compétent pour apprécier l’aptitude 
d’un salarié à occuper les fonctions pour lesquelles il a été 
recruté.

L’employeur ne peut se dispenser de cette obligation d’amé-
nagement que s’il justifie être dans l’impossibilité de le faire. 
Il faut qu’il prouve qu’il existe une charge excessive pour l’en-
treprise empêchant la mise en place des aménagements.

FICHE 5 

PRÉSERVER SON CAPITAL SANTÉ

Le temps partiel thérapeutique 
Le temps partiel thérapeutique, est un aménagement tem-
poraire qui vise à permettre à des salariés malades de 
reprendre leur travail progressivement. C’est une transition 
entre sa convalescence et la reprise de son travail à temps 
plein. Ce dispositif peut (entre autres) être utile en cas de 
retour au travail suite à une greffe.

L’expression « mi-temps thérapeutique » est généralement 
utilisée car le temps partiel thérapeutique prend souvent la 
forme d’un mi-temps, néanmoins il existe de nombreuses 
possibilités d’organisation du temps de travail. En effet, 
la durée hebdomadaire de travail n’est pas figée, elle est 
variable en fonction de l’état de santé et des recommanda-
tions du médecin. Le temps de travail préconisé peut être 
réparti dans la semaine par demi-journées, ou par journées 
complètes.

La durée : Le temps partiel thérapeutique est prescrit par 
période de 1 à 6 mois renouvelable.
Sa durée est souvent limitée à un an. (Néanmoins, cela est 
variable car la durée maximale est fonction des droits aux 
IJ déjà utilisés par le salarié et s’il est ou pas en Affection 
Longue Durée).

La rémunération : L’employeur verse un salaire en fonction 
du temps travaillé et la Caisse d’Assurance Maladie com-
plète par des indemnités journalières. La prévoyance de 
l’entreprise peut (dans certains cas) venir également com-
pléter s’il y a une la différence. 
 

La pension d’invalidité 
C’est un revenu de remplacement accordé par la sécurité 
sociale, sur avis du médecin conseil, pour compenser une 
perte de salaire due à une réduction des capacités de travail 
liée à l’état de santé.

Comment obtenir la pension d’invalidité
Le salarié lui-même ou son médecin traitant doit en faire 
la demande auprès de la CPAM. Dans certains cas la CPAM 
peut également être à l’initiative de la demande.

Les catégories : Selon votre capacité par rapport à l’emploi, 
vous serez classé en 1re, 2e ou 3e  catégorie. Cette classi
fication dans une catégorie n’est pas définitive puisqu’elle 
est fonction de la capacité à travailler constatée et donc de 
l’évolution de l’état de santé. Il s’agit bien là d’une apprécia-
tion de la capacité de travail (et de l’obtention d’un revenu 
professionnel) et non du fait de travailler ou pas. 

ATTENTION !
Nous vous conseillons de NE PAS DÉMISSIONNER ! 
La démission n’ouvre pas droit aux allocations 
chômages.

À NOTER
Les aidants familiaux et les proches d’une personne 
handicapée peuvent bénéficier d’aménagements 
d’horaires individualisés propres à faciliter l’accom
pagnement de cette personne (cf. article L3122-26 
du code du travail).



Le montant : Le montant est calculé en fonction de la caté-
gorie et du salaire brut moyen des 10  meilleures années 
(à défaut, des années travaillées). 
Soit, 30 % pour la 1re catégorie, 50 % pour la 2e et 3e catégorie 
(pour la 3e catégorie, s’ajoute une majoration de 40 %).

Pendant combien de temps est-elle versée ? 
La pension d’invalidité cesse d’être versée lorsque son titulaire 
atteint l’âge légal de la retraite. Son versement peut être sus-
pendu avant cet âge sous certaines conditions, en cas de reprise 
d’activité (voir ci-dessous) ou pour des raisons médicales.

Pension d’invalidité et travail : Le classement d’un salarié 
en invalidité par un organisme de sécurité sociale est sans 
incidence directe sur le contrat de travail de ce salarié.
Il est donc possible de travailler tout en ayant une pension 
d’invalidité. Seul l’avis du médecin du travail sur l’aptitude 
ou l’inaptitude du salarié est susceptible de conditionner un 
éventuel licenciement de ce salarié.

En effet, il n’y a aucun lien entre invalidité et inaptitude  : 
on peut tout à fait être reconnu invalide sans être déclaré 
inapte et inversement. L’invalidité s’apprécie par rapport à 
l’état de santé de la personne alors que l’inaptitude s’appré-
cie par rapport au poste occupé par le salarié. 

Vous pouvez cumuler intégralement pension d’invalidité 
et revenus issus d’une activité professionnelle pendant les 
6 premiers mois. Après, le versement de la pension d’inva
lidité sera suspendu si le cumul de votre pension et de vos 
revenus dépasse vos revenus perçus dans les 3 mois précé-
dant votre mise en invalidité.

À NOTER
La pension d’invalidité est imposable dans le 
cadre de la mucoviscidose (non imposable si elle 
est consécutive à un accident ou à une maladie 
professionnelle) et elle ne prend pas en compte 
les revenus du conjoint (contrairement à l’AAH).

Pour plus d’informations, rendez-vous sur le 
site service-public.fr/particuliers/vosdroits/F672

Pour connaître les coordonnées de la 
SAMETH de votre département, rendez-vous 
sur le site agefiph.fr/Annuaire#recherche

Les interlocuteurs 
pour se maintenir en emploi 

Le Service d’Appui pour le Maintien dans 
l’Emploi des Travailleurs Handicapés (SAMETH)

Il s’adresse :
> �Aux entreprises privées et leurs salariés en CDI ou CDD de 

plus de 6 mois ;
> �Aux établissements publics et leurs agents ou stagiaires 

de la fonction publique ; 
> �Aux travailleurs indépendants handicapés.

Son objectif est de faciliter le maintien dans l’emploi des 
personnes handicapées. Il intervient quand il y a un risque 
d’incompatibilité entre le poste de travail du salarié et son 
état de santé de nature à générer une situation d’inaptitude.

Le recours au SAMETH est gratuit. Ce service informe et 
conseille, tant le salarié que l’employeur. Il aide à rechercher 
et à mettre en œuvre des solutions de maintien dans l’emploi. 
Concrètement, le SAMETH accompagne l’entreprise et le sala-
rié dans la recherche et la construction de solutions adaptées. 
Il mobilise les aides et prestations techniques, humaines et 
financières nécessaires au succès du maintien dans l’emploi.

Le médecin du travail 
C’est l’acteur principal du maintien en emploi. Il aide le salarié 
et guide l’employeur pour, soit adapter le poste actuel, soit 
rechercher un poste plus adéquat. 

Le médecin du travail peut également conseiller et informer 
sur les autres dispositifs, comme le mi-temps thérapeu-
tique, la pension d’invalidité, un passage à temps partiel. 
C’est également lui qui prononce l’inaptitude.

Dans l’entreprise
Les Ressources Humaines  : Dans les petites entreprises, 
c’est parfois le directeur lui-même, ou le comptable qui 
s’occupe de la gestion du personnel.

La mission handicap : Il en existe dans beaucoup de grandes 
entreprises/groupes, ou à défaut, un service plus spécialisé 
« handicap » au sein des ressources humaines, du service 
social ou médical. Il est pertinent de les contacter. 

Les délégués du personnel, et syndicaux  : Ils peuvent 
apporter des informations et s’impliquer dans la réflexion 
sur le maintien dans l’emploi du salarié.

Le Comité d’Hygiène de Sécurité et des Conditions de 
travail (CHSCT)  : Obligatoire dans les entreprises de plus 
de 50 salariés, il doit contribuer à la protection de la santé 
physique et mentale des salariés, à leur sécurité et à 
l’amélioration des conditions de travail.
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SIGLES	� SIGNIFICATION

AAH	� Allocation aux Adultes Handicapés, se demande à la MDPH et est versée par la CAF

AGEFIPH 	� Association de Gestion du Fonds pour l’Insertion Professionnelle des Personnes Handicapés. 
Créée par la loi de 1987, intervient pour financer des actions en faveur de l’insertion des 
personnes handicapées dans le secteur privé

ALD	 Affection de Longue Durée (terme de la sécurité sociale)

APEC	 Association pour l’emploi des cadres

CAF	 Caisse d’Allocations Familiales

Cap emploi	� Le réseau Cap emploi a pour objectif d’apporter un soutien et des conseils aux personnes 
handicapées tout au long de leur recherche d’emploi ou de leur reclassement professionnel

CDAPH	 Commission des Droits et de l’Autonomie des Personnes Handicapées, au sein de la MDPH

CHSCT	� Le Comité d’Hygiène de Sécurité et des Conditions de travail existe dans les entreprises 
de plus de 50 salariés. Il a pour mission la protection de la santé physique et mentale et la 
sécurité des salariés, ainsi que l’amélioration des conditions de travail

CIF	 Congé Individuel de Formation

CPAM	 Caisse Primaire d’Assurance Maladie

CPF	 Compte Personnel de Formation

CPO	 Centre de pré-orientation

CRCM	 Centre de ressources et de compétences de la mucoviscidose

CRP	 Centre de rééducation professionnelle

EA	 Entreprise adaptée

ESAT	 Établissements et services d’aide par le travail (anciennement CAT)

FIPHFP	 Fonds pour l’Insertion des Personnes Handicapées dans la Fonction Publique

IJ	 Indemnités Journalières (versées par la CPAM dans le cas d’arrêt maladie)

MDPH	 Maison Départementale des Personnes Handicapées

OETH	 Obligation d’emploi des travailleurs handicapés

RQTH	 Reconnaissance de la Qualité de Travailleur Handicapé, à demander à la MDPH

SAMETH	 Service d’Appui pour le Maintien dans l’Emploi des Travailleurs Handicapés

GLOSSAIRE 



Découvrez 
les parutions 
du département 
qualité de vie de 
l’association sur 
vaincrelamuco.org > 
médiathèque

Brochure Étape 
après étape : 
Les moments-clés 
de ma vie avec 
la mucoviscidose

Guide pratique 
Greffe

Le Guide 
du voyageur

Brochure Vivre 
mieux avec la 
mucoviscidose

Brochure Soutien 
psychologique et 
mucoviscidose

Brochure 
Chers collègues
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VAINCRE LA MUCOVISCIDOSE 
ASSOCIATION RECONNUE D’UTILITÉ PUBLIQUE, HABILITÉE  

À RECEVOIR DES LEGS, DES DONATIONS ET DES ASSURANCES-VIE

 181, rue de Tolbiac - 75013 Paris - Tél. 01 40 78 91 91 - Fax 01 45 80 86 44 
vaincrelamuco.org 

Ce document est édité par Vaincre la Mucoviscidose 
grâce à la générosité du public, des partenaires 

de l’association et de ses membres.

Pour permettre la publication de documents 
destinés aux patients, aux familles 

et aux professionnels de santé, vous pouvez 
soutenir Vaincre la Mucoviscidose :

	 i en faisant un don ;
	 i en adhérant à l’association. 

vaincrelamuco.org

Vous êtes, comme la moitié des patients atteints de mucoviscidose, 
un adulte (jeune ou moins jeune !) et vous vous posez de nombreuses 
questions sur votre avenir professionnel :

> �Comment choisir un métier compatible avec ma maladie ? 
> �Comment conduire ma recherche d’emploi : À qui m’adresser ? Quelles sont les démarches à effectuer ?
> �Quels sont les dispositifs permettant de travailler tout en tenant compte de mon état de santé ?

Ce guide a pour vocation de vous donner quelques repères dans votre parcours.




